
I 

(Actes législatifs) 

DIRECTIVES 

DIRECTIVE 2010/45/UE DU CONSEIL 

du 13 juillet 2010 

modifiant la directive 2006/112/CE relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée en ce 
qui concerne les règles de facturation 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et 
notamment son article 113, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

vu l'avis du Parlement européen, 

vu l'avis du Comité économique et social européen, 

agissant conformément à une procédure législative spéciale, 

considérant ce qui suit: 

(1) La directive 2006/112/CE du Conseil du 
28 novembre 2006 relative au système commun de 
taxe sur la valeur ajoutée ( 1 ) établit les règles et condi­
tions régissant la taxe sur la valeur ajoutée (ci-après 
dénommée «TVA»), en ce qui concerne la facturation, 
afin d'assurer le bon fonctionnement du marché intérieur. 
Conformément à l'article 237 de ladite directive, la 
Commission a présenté un rapport qui met en évidence, 
à la lumière de l'évolution technologique, certaines diffi­
cultés relatives à la facturation électronique et recense 
en outre d'autres domaines dans lesquels il convient de 
simplifier les règles de la TVA afin de renforcer le fonc­
tionnement du marché intérieur. 

(2) Étant donné que la tenue de registres doit permettre aux 
États membres de contrôler les biens qui sont transportés 
temporairement d'un État membre à un autre, il convient 
de préciser que les registres doivent inclure des données 
détaillées relatives aux expertises réalisées sur des biens 
transportés temporairement entre États membres. De 
plus, il y a lieu que les transferts de biens réalisés vers 
un autre État membre à des fins d'expertise ne soient pas 
considérés comme des livraisons de biens aux fins de la 
TVA. 

(3) Il convient de clarifier les règles relatives à l'exigibilité de 
la TVA due sur les livraisons et sur les acquisitions intra­
communautaires de biens afin de garantir l'uniformité des 
informations figurant dans les états récapitulatifs et de 
veiller à ce que l'échange d'informations au moyen de 
ces derniers ait lieu en temps opportun. Il est en outre 
opportun que les livraisons de biens effectuées de 
manière continue au départ d'un État membre vers un 
autre pendant une période de plus d'un mois civil soient 
considérées comme accomplies à la fin de chaque mois 
civil. 

(4) Pour aider les petites et moyennes entreprises qui éprou­
vent des difficultés à payer la TVA à l'autorité compétente 
avant d'avoir été payées par leurs clients, il convient de 
donner aux États membres la possibilité d'autoriser la 
comptabilisation de la TVA à l'aide d'un système de 
comptabilité de caisse qui, d'une part, permet au fournis­
seur ou au prestataire de payer la TVA à l'autorité 
compétente lorsqu'il reçoit le paiement correspondant à 
une livraison de biens ou une prestation de services et, 
d'autre part, établit son droit à déduction lors du paie­
ment de la livraison ou de la prestation concernée. De 
cette manière, les États membres pourront introduire un 
régime facultatif de comptabilité de caisse qui n'aura pas 
d'incidence négative sur les flux de trésorerie liés à leurs 
recettes TVA. 

(5) Afin d'offrir aux entreprises la sécurité juridique quant à 
leurs obligations en matière de facturation, il y a lieu de 
désigner clairement l'État membre dont les règles de 
facturation s'appliquent. 

(6) En vue d'améliorer le fonctionnement du marché inté­
rieur, il est nécessaire d'imposer un délai harmonisé 
d'émission des factures pour certaines livraisons trans­
frontières. 

(7) Il convient de modifier certaines exigences relatives aux 
informations devant figurer sur les factures afin de 
permettre un meilleur contrôle de la taxe, de garantir 
une plus grande uniformité de traitement entre les livrai­
sons de biens ou les prestations de services transfronta­
lières et nationales et de contribuer à promouvoir la 
facturation électronique.
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(8) Étant donné que le recours à la facturation électronique 
peut aider les entreprises à réduire leurs coûts et à 
accroître leur compétitivité, les exigences actuelles, impo­
sées en matière de TVA, en ce qui concerne la facturation 
électronique devraient être revues afin de supprimer les 
charges existantes et les obstacles à l'utilisation de ce 
système. Les factures papier et les factures électroniques 
devraient être traitées de façon identique et les charges 
administratives pesant sur les factures papier ne devraient 
pas augmenter. 

(9) L'égalité de traitement devrait également s'appliquer en ce 
qui concerne les compétences des autorités fiscales. Leurs 
compétences en matière de contrôle, de même que les 
droits et obligations des assujettis, devraient être exercés 
de la même manière, que l'assujetti opte pour l'émission 
de factures papier ou de factures électroniques. 

(10) Les factures doivent correspondre aux livraisons de biens 
ou prestations de services réellement effectuées, et leur 
authenticité, leur intégrité et leur lisibilité devraient dès 
lors être assurées. Les contrôles de gestion pourraient être 
mis à profit pour établir des pistes d'audit fiables entre les 
factures et les livraisons de biens ou prestations de 
services, et permettraient ainsi de garantir que toutes 
les factures (que celles-ci se présentent sur papier ou 
sous forme électronique) répondent à ces exigences. 

(11) L'authenticité et l'intégrité des factures électroniques 
peuvent également être garanties en recourant à certaines 
technologies existantes, comme l'échange de données 
informatisé (EDI) et les signatures électroniques avancées. 
Toutefois, état donné que d'autres technologies existent, 
les assujettis ne devraient pas être tenus de recourir à 
l'une ou l'autre technologie particulière de facturation 
électronique. 

(12) Il convient de préciser que, lorsqu'un assujetti stocke en 
ligne les factures qu'il a émises ou reçues, l'État membre 
dans lequel la taxe est due, outre l'État membre dans 
lequel l'assujetti est établi, devrait avoir le droit de 
consulter ces factures à des fins de contrôle. 

(13) Étant donné que les objectifs de la présente directive, à 
savoir la simplification, la modernisation et l'harmonisa­
tion des règles de facturation en matière de TVA, ne 
peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les 
États membres et peuvent donc être mieux réalisés au 
niveau de l'Union, celle-ci peut prendre des mesures 
conformément au principe de subsidiarité consacré à 
l'article 5 du traité. Conformément au principe de 
proportionnalité tel qu'énoncé audit article, la présente 
directive n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre 
ces objectifs. 

(14) Conformément au point 34 de l'accord interinstitutionnel 
«Mieux légiférer» ( 1 ), les États membres sont encouragés à 
établir, pour eux-mêmes et dans l'intérêt de l'Union, leurs 
propres tableaux, qui illustrent, dans la mesure du 
possible, la concordance entre la présente directive et 
les mesures de transposition, et à les rendre publics. 

(15) Il convient dès lors de modifier la directive 2006/112/CE 
en conséquence, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

Modifications de la directive 2006/112/CE 

La directive 2006/112/CE est modifiée comme suit: 

1) À l'article 17, paragraphe 2, le point f) est remplacé par le 
texte suivant: 

«f) la prestation d'un service effectué pour l'assujetti et 
ayant pour objet des expertises ou des travaux portant 
sur ce bien, matériellement exécutés sur le territoire de 
l'État membre d'arrivée de l'expédition ou du transport 
du bien, pour autant que le bien, après expertise ou 
travaux, soit réexpédié à destination de cet assujetti 
dans l'État membre à partir duquel il avait été initiale­
ment expédié ou transporté;». 

2) À l'article 64, le paragraphe 2 est remplacé par le texte 
suivant: 

«2. Les livraisons de biens effectuées de manière 
continue pendant une période de plus d'un mois civil et 
qui concernent des biens expédiés ou transportés vers un 
État membre autre que celui de départ de l'expédition ou 
du transport et livrés en exonération de la TVA ou trans­
férés en exonération de la TVA vers un autre État membre 
par un assujetti pour les besoins de son entreprise, dans les 
conditions prévues à l'article 138, sont réputées effectuées à 
l'expiration de chaque mois civil, jusqu'à ce qu'il soit mis 
fin à la livraison. 

Les prestations de services pour lesquelles la taxe est due 
par le preneur de services en application de l'article 196, 
qui ont lieu de manière continue sur une période supé­
rieure à une année et qui ne donnent pas lieu à des 
décomptes ou des paiements durant cette période sont 
réputées effectuées à l'expiration de chaque année civile, 
jusqu'à ce qu'il soit mis fin à la prestation de services. 

Les États membres peuvent prévoir que, dans certains cas 
autres que ceux visés aux premier et deuxième alinéas, les 
livraisons de biens et les prestations de services qui ont lieu 
de manière continue sur une certaine période sont réputées 
effectuées au moins à des intervalles d'un an.»
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3) À l'article 66, le premier alinéa, point c) et le deuxième 
alinéa sont remplacés par le texte suivant: 

«c) en l'absence d'émission ou en cas d'émission tardive de 
la facture, dans un délai déterminé et au plus tard à 
l'expiration du délai d'émission des factures imposé par 
les États membres en application de l'article 222, 
deuxième alinéa, ou, si aucun délai n'a été imposé par 
l'État membre, dans un délai déterminé à compter de la 
date du fait générateur. 

La dérogation prévue au premier alinéa ne s'applique 
pas, cependant, aux prestations de services pour 
lesquelles l'acquéreur ou preneur est redevable de la 
TVA en application de l'article 196 ni aux livraisons 
ou aux transferts de biens visés à l'article 67.» 

4) L'article 67 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 67 

Lorsque, dans les conditions prévues à l'article 138, des 
biens expédiés ou transportés dans un État membre autre 
que celui de départ de l'expédition ou du transport sont 
livrés en exonération de la TVA ou que des biens sont 
transférés en exonération de la TVA dans un autre État 
membre par un assujetti pour les besoins de son entreprise, 
la taxe devient exigible lors de l'émission de la facture ou à 
l'expiration du délai visé à l'article 222, premier alinéa, si 
aucune facture n'a été émise avant cette date. 

L'article 64, paragraphe 1, l'article 64, paragraphe 2, troi­
sième alinéa et l'article 65 ne s'appliquent pas à l'égard des 
livraisons et des transferts de biens visés au premier alinéa.» 

5) L'article 69 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 69 

Pour les acquisitions intracommunautaires de biens, la taxe 
devient exigible lors de l'émission de la facture, ou à l'expi­
ration du délai visé à l'article 222, premier alinéa, si aucune 
facture n'a été émise avant cette date.» 

6) À l'article 91, paragraphe 2, le deuxième alinéa est 
remplacé par le texte suivant: 

«Les États membres acceptent d'utiliser plutôt le dernier 
taux de change publié par la Banque centrale européenne 
au moment où la taxe devient exigible. La conversion entre 
des monnaies autres que l'euro se fonde sur le taux de 
change par rapport à l'euro de chaque monnaie considérée. 
Les États membres peuvent exiger d'être informés de l'usage 
de cette faculté par l'assujetti. 

Toutefois, pour certaines des transactions visées au premier 
alinéa, ou pour certaines catégories d'assujettis, les États 
membres peuvent utiliser le taux de change établi confor­
mément aux dispositions communautaires en vigueur régis­
sant le calcul de la valeur en douane.» 

7) L'article suivant est inséré: 

«Article 167 bis 

Les États membres peuvent prévoir, dans le cadre d'un 
régime facultatif, que le droit à déduction des assujettis 
dont la TVA devient exigible uniquement conformément 
à l'article 66, point b), est reporté jusqu'à ce que la taxe 
sur les biens ou services qui lui sont fournis ait été payée 
au fournisseur de biens ou prestataire de services. 

Les États membres qui appliquent le régime facultatif visé 
au premier alinéa fixent, pour les assujettis utilisant le 
régime sur leur territoire, un seuil fondé sur le chiffre 
d'affaires annuel de l'assujetti, calculé conformément à 
l'article 288. Ce seuil ne peut dépasser 500 000 EUR ou 
sa contre-valeur en monnaie nationale. Les États membres 
peuvent toutefois relever ce seuil jusqu'à 2 000 000 EUR 
ou sa contre-valeur en monnaie nationale après consulta­
tion du comité de la TVA. Toutefois, cette consultation 
n'est pas nécessaire pour les États membres qui appli­
quaient un seuil supérieur à 500 000 EUR ou sa contre- 
valeur en monnaie nationale au 31 décembre 2012. 

Les États membres informent le comité de la TVA des 
mesures nationales adoptées en vertu du premier alinéa.» 

8) L'article 178 est modifié comme suit: 

a) le point a) est remplacé par le texte suivant: 

«a) pour la déduction visée à l'article 168, point a), en 
ce qui concerne les livraisons de biens et les pres­
tations de services, détenir une facture établie 
conformément aux dispositions du titre XI, 
chapitre 3, sections 3 à 6;» 

b) le point c) est remplacé par le texte suivant: 

«c) pour la déduction visée à l'article 168, point c), en 
ce qui concerne les acquisitions intracommunau­
taires de biens, avoir fait figurer sur la déclaration 
de TVA prévue à l'article 250 toutes les données 
nécessaires pour constater le montant de la TVA 
due au titre de ses acquisitions et détenir une 
facture établie conformément aux dispositions du 
titre XI, chapitre 3, sections 3 à 5;». 

9) L'article 181 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 181 

Les États membres peuvent autoriser un assujetti qui ne 
détient pas de facture établie conformément aux disposi­
tions du titre XI, chapitre 3, sections 3 à 5, à procéder à la 
déduction visée à l'article 168, point c), en ce qui concerne 
ses acquisitions intracommunautaires de biens.»

FR 22.7.2010 Journal officiel de l’Union européenne L 189/3



10) À l'article 197, paragraphe 1, le point c) est remplacé par le 
texte suivant: 

«c) la facture émise par l'assujetti non établi dans l'État 
membre du destinataire est établie conformément aux 
dispositions du chapitre 3, sections 3 à 5.» 

11) L'article 217 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 217 

Aux fins de la présente directive, on entend par “facture 
électronique” une facture qui contient les informations 
exigées dans la présente directive, qui a été émise et 
reçue sous une forme électronique, quelle qu'elle soit.» 

12) Au titre XI, chapitre 3, section 3, l'article suivant est inséré: 

«Article 219 bis 

Sans préjudice des articles 244 à 248, les dispositions ci- 
après s'appliquent: 

1) la facturation est soumise aux règles applicables dans 
l'État membre dans lequel la livraison de biens ou la 
prestation de services est réputée être effectuée confor­
mément aux dispositions du titre V; 

2) par dérogation au point 1, la facturation est soumise 
aux règles applicables dans l'État membre dans lequel le 
fournisseur ou le prestataire a établi le siège de son 
activité économique ou dispose d'un établissement 
stable à partir duquel la livraison ou la prestation est 
effectuée, ou, en l'absence d'un tel siège ou d'un tel 
établissement stable, dans l'État membre dans lequel le 
fournisseur ou le prestataire a son domicile ou sa rési­
dence habituelle, lorsque: 

a) le fournisseur n'est pas établi dans l'État membre 
dans lequel la livraison de biens ou de la prestation 
de services est réputée être effectuée conformément 
aux dispositions du titre V ou son établissement dans 
ledit État membre ne participe pas à la livraison ou 
prestation au sens de l'article 192 bis, et que le rede­
vable de la TVA est le destinataire de la livraison de 
biens ou de la prestation de services. 

Toutefois, lorsque l'acquéreur ou le preneur émet la 
facture (autofacturation), le paragraphe 1 s’applique; 

b) la livraison de biens ou la prestation de services est 
réputée ne pas être effectuée dans la Communauté, 
conformément aux dispositions du titre V.» 

13) L'article 220 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 220 

1. Tout assujetti doit s'assurer qu'une facture est émise, 
par lui-même, par l'acquéreur ou le preneur ou, en son 

nom et pour son compte, par un tiers, dans les cas 
suivants: 

1) pour les livraisons de biens ou les prestations de services 
qu'il effectue pour un autre assujetti ou pour une 
personne morale non assujettie; 

2) pour les livraisons de biens visées à l'article 33; 

3) pour les livraisons de biens effectuées dans les condi­
tions prévues à l'article 138; 

4) pour les acomptes qui lui sont versés avant que l'une 
des livraisons de biens visées aux points 1 et 2 ne soit 
effectuée; 

5) pour les acomptes qui lui sont versés par un autre 
assujetti ou par une personne morale non assujettie 
avant que la prestation de services ne soit achevée. 

2. Par dérogation au paragraphe 1 et sans préjudice de 
l'article 221, paragraphe 2, l'émission d'une facture n'est 
pas exigée pour les prestations de services exonérées en 
vertu des points a) à g) de l'article 135, paragraphe 1.» 

14) L'article suivant est inséré: 

«Article 220 bis 

1. Les États membres autorisent l'assujetti à émettre une 
facture simplifiée dans les cas suivants: 

a) lorsque le montant de la facture n'est pas supérieur 
à 100 EUR ou sa contre-valeur en monnaie nationale; 

b) lorsque la facture émise est un document ou message 
assimilé à une facture conformément à l'article 219. 

2. Les États membres n'autorisent pas les assujettis à 
émettre une facture simplifiée lorsque les factures doivent 
être émises conformément à l'article 220, paragraphe 1, 
points 2 et 3, ou lorsque la livraison de biens imposable 
ou la prestation de services imposable est effectuée par un 
assujetti qui n'est pas établi dans l'État membre où la TVA 
est due ou dont l'établissement dans ledit État membre ne 
participe pas à la livraison ou prestation au sens de 
l'article 192 bis et que le redevable de la taxe est le desti­
nataire de la livraison de biens ou de la prestation de 
services.» 

15) Les articles 221, 222, 223, 224 et 225 sont remplacés par 
le texte suivant: 

«Article 221 

1. Les États membres peuvent imposer aux assujettis 
l'obligation d'émettre une facture comprenant les mentions 
prévues en vertu de l'article 226 ou de l'article 226 ter pour 
des livraisons de biens ou des prestations de services autres 
que celles visées à l'article 220, paragraphe 1.
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2. Les États membres peuvent imposer aux assujettis qui 
sont établis sur leur territoire ou qui possèdent sur leur 
territoire un établissement stable depuis lequel la livraison 
est effectuée l'obligation d'émettre une facture comprenant 
les mentions prévues à l'article 226 ou à l'article 226 ter 
pour des prestations de services exonérées en vertu de 
l'article 135, paragraphe 1, points a) à g) que ces assujettis 
effectuent sur leur territoire ou en dehors de la Commu­
nauté. 

3. Les États membres peuvent dispenser les assujettis de 
l'obligation prévue à l'article 220, paragraphe 1 ou à 
l'article 220 bis d'émettre une facture pour les livraisons 
de biens ou les prestations de services qu'ils effectuent 
sur leur territoire et qui sont exonérées, avec ou sans 
droit à déduction de la TVA payée au stade antérieur, 
conformément aux articles 110 et 111, à l'article 125, 
paragraphe 1, à l'article 127, à l'article 128, 
paragraphe 1, à l'article 132, à l'article 135, 
paragraphe 1, points h) à l), aux articles 136, 371, 375, 
376 et 377, à l'article 378, paragraphe 2, à l'article 379, 
paragraphe 2, et aux articles 380 à 390 ter. 

Article 222 

Pour les livraisons de biens effectuées dans les conditions 
prévues à l'article 138 ou pour les prestations de services 
pour lesquelles la TVA est due par le preneur conformé­
ment à l'article 196, une facture est émise au plus tard le 
quinzième jour du mois suivant celui au cours duquel est 
intervenu le fait générateur. 

Pour les autres livraisons de biens ou prestations de 
services, les États membres peuvent imposer des délais 
aux assujettis pour l'émission des factures. 

Article 223 

Les États membres autorisent les assujettis à émettre des 
factures périodiques reprenant plusieurs livraisons de biens 
ou prestations de services distinctes pour autant que la taxe 
relative aux différentes livraisons de biens ou prestations de 
services mentionnées dans les factures périodiques devienne 
exigible au cours du même mois civil. 

Sans préjudice de l'article 222, les États membres peuvent 
autoriser que les factures périodiques incluent des livraisons 
de biens ou des prestations de services pour lesquelles la 
taxe est devenue exigible au cours d'une période excédant 
un mois civil. 

Article 224 

L'établissement de factures par l'acquéreur ou le preneur 
pour les livraisons de biens ou les prestations de services 
qui lui sont fournies par un assujetti est autorisé, lorsqu'il 
existe un accord préalable entre les deux parties, et sous 
réserve que chaque facture fasse l'objet d'une procédure 
d'acceptation par l'assujetti effectuant la livraison de biens 
ou la prestation de services. Les États membres peuvent 
exiger que ces factures soient établies au nom et pour le 
compte de l'assujetti. 

Article 225 

Les États membres peuvent imposer aux assujettis des 
conditions spécifiques dans le cas où le tiers ou l'acquéreur 
ou le preneur émettant les factures est établi dans un pays 
avec lequel il n'existe aucun instrument juridique relatif à 
l'assistance mutuelle ayant une portée similaire à celle 
prévue par la directive 2010/24/UE (*) et par le règlement 
(CE) n o 1798/2003 (**). 

___________ 
(*) Directive 2010/24/UE du Conseil du 16 mars 2010 

concernant l'assistance mutuelle en matière de recou­
vrement des créances relatives aux taxes, impôts, droits 
et autres mesures (JO L 84 du 31.3.2010, p. 1). 

(**) Règlement (CE) n o 1798/2003 du Conseil du 
7 octobre 2003 concernant la coopération administra­
tive dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée 
(JO L 264 du 15.10.2003, p. 1).» 

16) L'article 226 est modifié comme suit: 

a) le point suivant est inséré: 

«7 bis) lorsque la TVA devient exigible à l'encaissement 
du prix conformément à l'article 66, point b), et 
que le droit à déduction prend naissance au 
moment où la taxe déductible devient exigible, 
la mention “Comptabilité de caisse”;» 

b) le point suivant est inséré: 

«10 bis) lorsque le destinataire de la livraison de biens 
ou de la prestation de services émet la facture à 
la place du fournisseur ou du prestataire, la 
mention “Autofacturation”;» 

c) le point 11 est remplacé par le texte suivant: 

«11) En cas d'exonération, la référence à la disposition 
applicable de la présente directive, ou à la dispo­
sition nationale correspondante, ou à toute autre 
mention indiquant que la livraison de biens ou la 
prestation de services est exonérée;» 

d) le point suivant est inséré: 

«11 bis) lorsque l'acquéreur ou le preneur est redevable 
de la TVA, la mention “Autoliquidation”;» 

e) les points 13 et 14 sont remplacés par le texte suivant: 

«13) en cas d'application du régime particulier des 
agences de voyage, la mention “Régime particulier 
– agences de voyage”; 

14) en cas d'application d'un des régimes particuliers 
applicables dans le domaine des biens d'occasion, 
des objets d'art, de collection ou d'antiquité, la 
mention “Régime particulier – Biens d'occasion”; 
“Régime particulier – Objets d'art” ou “Régime 
particulier – Objets de collection et d'antiquité”, 
respectivement;».
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17) Les articles suivants sont insérés: 

«Article 226 bis 

Lorsque la facture est émise par un assujetti qui n'est pas 
établi dans l'État membre où la taxe est due ou dont 
l'établissement dans ledit État membre ne participe pas à 
la livraison ou prestation au sens de l'article 192 bis, et qui 
effectue une livraison de biens ou une prestation de services 
auprès d'un acquéreur ou d'un preneur qui est redevable de 
la TVA, l'assujetti peut omettre les données prévues à 
l'article 226, points 8, 9 et 10, et indiquer à la place la 
base d'imposition des biens ou services concernés, en préci­
sant leur quantité ou leur étendue ainsi que leur nature. 

Article 226 ter 

En ce qui concerne les factures simplifiées émises confor­
mément aux articles 220 bis et 221, paragraphes 1 et 2, les 
États membres exigent au moins les mentions suivantes: 

a) la date d'émission de la facture; 

b) l'identification de l'assujetti livrant les biens ou fournis­
sant les services; 

c) l'identification du type de biens livrés ou de services 
fournis; 

d) le montant de TVA à payer ou les données permettant 
de le calculer; 

e) lorsque la facture émise est un document ou message 
assimilé à une facture conformément à l'article 219, une 
référence spécifique et non équivoque à cette facture 
initiale et les mentions spécifiques qui sont modifiées. 

Ils ne peuvent pas exiger que figurent sur les factures 
d'autres mentions que celles visées aux articles 226, 227 
et 230.» 

18) L'article 228 est supprimé. 

19) L'article 230 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 230 

Les montants figurant sur la facture peuvent être exprimés 
dans toute monnaie, pour autant que le montant de TVA à 
payer ou à régulariser soit exprimé dans la monnaie natio­
nale de l'État membre en utilisant le mécanisme du taux de 
conversion prévu à l'article 91.» 

20) L'article 231 est supprimé. 

21) Le titre de la section 5 du titre XI, chapitre 3 est remplacé 
par le texte suivant: 

«F a c t u r e s p a p i e r e t f a c t u r e s é l e c t r o ­
n i q u e s ». 

22) Les articles 232 et 233 sont remplacés par le texte suivant: 

«Article 232 

L'utilisation d'une facture électronique est soumise à 
l'acceptation du destinataire. 

Article 233 

1. L'authenticité de l'origine, l'intégrité du contenu et la 
lisibilité d'une facture, que celle-ci se présente sur papier ou 
sous forme électronique, sont assurées à compter du 
moment de son émission et jusqu'à la fin de sa période 
de conservation. 

Chaque assujetti détermine la manière dont l'authenticité de 
l'origine, l'intégrité du contenu et la lisibilité de la facture 
sont assurées. Cela peut être réalisé par des contrôles de 
gestion qui établiraient une piste d'audit fiable entre une 
facture et une livraison de biens ou de services. 

On entend par “authenticité de l'origine” l'assurance de 
l'identité du fournisseur ou de l'émetteur de la facture. 

On entend par “intégrité du contenu” le fait que le contenu 
prescrit par la présente directive n'a pas été modifié. 

2. Outre le type de contrôles de gestion décrits au para­
graphe 1, les méthodes suivantes constituent des exemples 
de technologies permettant d'assurer l'authenticité de 
l'origine et l'intégrité du contenu d'une facture électronique: 

a) une signature électronique avancée au sens de l'article 2, 
point 2, de la directive 1999/93/CE du Parlement euro­
péen et du Conseil du 13 décembre 1999 sur un cadre 
communautaire pour les signatures électroniques (*), 
fondée sur un certificat qualifié et créée par un dispositif 
sécurisé de création de signature au sens de l'article 2, 
points 6 et 10, de ladite directive; 

b) un échange de données informatisées (EDI) tel que défini 
à l'article 2 de la recommandation 94/820/CE de la 
Commission du 19 octobre 1994 concernant les 
aspects juridiques de l'échange de données informati­
sées (**) lorsque l'accord relatif à cet échange prévoit 
l'utilisation de procédures garantissant l'authenticité de 
l'origine et l'intégrité des données. 

___________ 
(*) JO L 13 du 19.1.2000, p. 12. 

(**) JO L 338 du 28.12.1994, p. 98.» 

23) L'article 234 est supprimé.
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24) Les articles 235, 236 et 237 sont remplacés par le texte 
suivant: 

«Article 235 

Les États membres peuvent fixer des conditions spécifiques 
pour l'émission de factures électroniques relatives à des 
livraisons de biens ou des prestations de services effectuées 
sur leur territoire, à partir d'un pays avec lequel il n'existe 
aucun instrument juridique relatif à l'assistance mutuelle 
ayant une portée similaire à celle prévue par la 
directive 2010/24/UE et le règlement (CE) n o 1798/2003. 

Article 236 

Dans le cas de lots comprenant plusieurs factures trans­
mises au même destinataire ou mises à sa disposition, les 
mentions communes aux différentes factures peuvent 
figurer une seule fois dans la mesure où, pour chaque 
facture, la totalité de l'information est accessible. 

Article 237 

Au plus tard le 31 décembre 2016 et sur la base d'une 
étude économique indépendante, la Commission soumet au 
Parlement européen et au Conseil un rapport d'évaluation 
générale sur l'incidence des règles de facturation applicables 
à compter du 1 er janvier 2013, notamment en ce qui 
concerne la mesure dans laquelle elles ont effectivement 
conduit à une diminution des charges administratives 
pour les entreprises, accompagné, le cas échéant, d'une 
proposition appropriée de modification des règles perti­
nentes.» 

25) L'article 238 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Après consultation du comité de la TVA et dans 
les conditions qu'ils fixent, les États membres peuvent 
prévoir que, sur les factures relatives à des livraisons de 
biens ou des prestations de services, ne figurent que les 
éléments prévus à l'article 226 ter dans les cas suivants: 

a) lorsque le montant de la facture est supérieur à 
100 EUR sans excéder 400 EUR, ou sa contre- 
valeur en monnaie nationale; 

b) lorsque les pratiques commerciales ou administra­
tives du secteur d'activité concerné ou les conditions 
techniques d'émission de ces factures rendent parti­
culièrement difficile le respect de toutes les obliga­
tions visées aux articles 226 ou 230.»; 

b) le paragraphe 2 est supprimé; 

c) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. La simplification prévue au paragraphe 1 n'est pas 
appliquée lorsque les factures doivent être émises 
conformément à l'article 220, paragraphe 1, points 2 
et 3, ou lorsque la livraison de biens ou la prestation 
de services imposable est effectuée par un assujetti qui 
n'est pas établi dans l'État membre où la TVA est due ou 
dont l'établissement dans ledit État membre ne participe 

pas à la livraison ou prestation au sens de 
l'article 192 bis et que le redevable de la TVA est le 
destinataire de la livraison de biens ou de la prestation 
de services.» 

26) L'article 243 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 243 

1. Tout assujetti tient un registre des biens qu'il a expé­
diés ou transportés, ou qui ont été expédiés ou transportés 
pour son compte, en dehors du territoire de l'État membre 
de départ, mais dans la Communauté, pour les besoins 
d'opérations consistant en des expertises ou des travaux 
portant sur ces biens ou en leur utilisation temporaire, 
visées à l'article 17, paragraphe 2, points f), g) et h). 

2. Tout assujetti tient une comptabilité suffisamment 
détaillée pour permettre l'identification des biens qui lui 
ont été expédiés à partir d'un autre État membre par un 
assujetti identifié à la TVA dans cet autre État membre ou 
pour le compte de celui-ci et qui font l'objet d'une presta­
tion de services consistant en des expertises ou des travaux 
portant sur ces biens.» 

27) L'article 246 est supprimé. 

28) À l'article 247, les paragraphes 2 et 3 sont remplacés par le 
texte suivant: 

«2. Afin de garantir le respect des exigences visées à 
l'article 233, l'État membre visé au paragraphe 1 peut 
imposer que les factures soient stockées sous la forme 
originale, papier ou électronique, sous laquelle elles ont 
été transmises ou mises à disposition. Il peut également 
imposer que, lorsque les factures sont stockées par voie 
électronique, les données garantissant l'authenticité de 
l'origine et l'intégrité du contenu de chaque facture telles 
que prévues à l'article 233 soient également stockées sous 
forme électronique. 

3. L'État membre visé au paragraphe 1 peut fixer des 
conditions spécifiques interdisant ou limitant le stockage 
des factures dans un pays avec lequel il n'existe aucun 
instrument juridique relatif à l'assistance mutuelle ayant 
une portée similaire à celle prévue par la directive 
2010/24/UE et le règlement (CE) n o 1798/2003, ou au 
droit d'accès par voie électronique, de téléchargement et 
d'utilisation visé à l'article 249.» 

29) Au titre XI, chapitre 3, section 4, l'article suivant est inséré: 

«Article 248 bis 

À des fins de contrôle, et en ce qui concerne les factures 
portant sur des livraisons de biens ou des prestations de 
services effectuées sur leur territoire et les factures reçues 
par des assujettis établis sur leur territoire, les États 
membres peuvent, pour certains assujettis ou dans certains 
cas, exiger une traduction dans leur(s) langue(s) officielle(s). 
Les États membres ne peuvent toutefois pas imposer l'obli­
gation générale de traduire les factures.»
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30) L'article 249 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 249 

À des fins de contrôle, lorsqu'un assujetti stocke, par une 
voie électronique garantissant un accès en ligne aux 
données concernées, les factures qu'il émet ou qu'il reçoit, 
les autorités compétentes de l'État membre dans lequel il 
est établi et, lorsque la TVA est due dans un autre État 
membre, les autorités compétentes de cet autre État 
membre ont le droit d'accéder à ces factures, de les télé­
charger et de les utiliser.» 

31) À l'article 272, paragraphe 1, le deuxième alinéa est 
remplacé par le texte suivant: 

«Les États membres ne peuvent pas dispenser les assujettis 
visés au premier alinéa, point b), des obligations de factu­
ration prévues au chapitre 3, sections 3 à 6, 
et au chapitre 4, section 3.» 

Article 2 

Transposition 

1. Les États membres adoptent et publient, au plus tard le 
31 décembre 2012, les dispositions législatives, réglementaires 
et administratives nécessaires pour se conformer à la 
présente directive. Ils communiquent immédiatement à la 
Commission le texte de ces dispositions. 

Ils appliquent ces dispositions à partir du 1 er janvier 2013. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci 
contiennent une référence à la présente directive ou sont 
accompagnées d'une telle référence lors de leur 
publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrê­
tées par les États membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le 
texte des dispositions essentielles de droit interne qu'ils adoptent 
dans le domaine régi par la présente directive. 

Article 3 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Article 4 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à Bruxelles, le 13 juillet 2010. 

Par le Conseil 
Le président 

D. REYNDERS
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